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Résumé 
La croissance démographique urbaine des trente derniè res années s'est accompagnée 
d 'une augmentation des qu antités de produits commercialisés afin d 'assurer la sécurité 
alimentaire des urbains. Au Cameroun , l'ajustement s'est réa lisé en incluant un nombre 
croissant de productrices au marché, sans changements majeurs des systèmes de 
production ni tensio n excessive sur les prix entre 1983 et 1996. Cet équilibre dynamique 
semble actuellement remis en cause puisque, entre 1996 et 2002, les prix réels des 
principaux féculents (planta in , manioc, macabo) ont presque doublé . L'analyse de la 
demande (alimentaire , industrie lle) , de l'offre urbaine (production, mise sur le marché , 
expo rtations) et des institutions du marché (information, marges et organisation du 
système de disufüution) , semble indiquer que l'actuelle flambée des prix est essentielle­
ment liée à l'augmentation des coûts de transport (due au non-enu·etien des routes et à 
l'augmentation des prix des carburants) et à la reprise des cours du cacao, clans un 
contexte su·ucturel où le système aneint ses limites (faible rémunération des producteurs 
et des commerçants) . Les prix aux producteurs ne semblent pas suffisamment incitatifs 
pour entraîner actue lle ment une spécialisation/ intensification. On montre par ailleurs que 
les changements de systèmes de production (intensification) se sont opérés dans les 
fili è res à forte valeur ajoutée (igname et pomme de terre) e t clans celles où des variétés 
améliorées ont été diffusées (manioc amer et maïs). 

Mots clés: Transformation, commercialisation ; Systèmes agraires ; Productions végétales. 

Summary 
Sustainability of the local food supply system in sub-Saharan Africa : The case of 
starchy products Southern Cameroon 

Rapicl urbanization in sub-Saharan Africa shoulcl leacl to important changes in production 
and commercialization systems since proclucers have to supply both rural and urban 
consurners. In Southern Carneroon , the adjustment between the growing urban clemand 
and the rural suppl y was made during the last 20 years through a larger number of farmers 
selling a part of their production, and with limitecl irnports of wheat and rice. No majo r 
changes in production systems occurred. Until 1998, it seems that this supply system was 
supplying basic starchy products in sufficient quantities, since prices were quite constant. 
However, since then , urban retail prices have been increasing rapiclly, causing serious 
food access problems for the poor. Traclitional cheap proclucts such as cassava roots a re 
now more expensive than irnp01tecl rice. In orcler to understancl the causes of the shift in 
price trends, this paper presents a holistic analysis of the urban markets of starchy 
products basecl on surveys, secondary data and unpublished reports. Demand and supply 
factors are first investiga ted. Then market su·u cture is analysed. The urban demand is 
growing steadily mainly because of the clemographic growth , the income effect and the 
industrial demand being too small to have an impact. The national supply is difficult to 
estimate because of the lack of a recent agricultural census. I-Iowever, the analysis of data 
at farm level shows that intensification has occurred (or is in progress) for maize, biner 
cassava, yam and potato, while p lantain, cassava and cocoyam systems are not being 
intensifi ed yet. Intens ification occurred e ither because of the clissemination of new 
improved varieties - rna ize or bitter cassava - (benefiting from long-term and large 
investrnents in resea rch), or because of ve1y high real prices, making inve trnent 
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Le système 
d'approvisionnement 
atteint-il ses limites ? 

La croissance du rapport entre les urbains 
et les ruraux des pays d 'Afrique 
subsaharienne implique que, si les pays 
veulent maîtriser la croissance des impor­
tations alimentaires, chaque exploitant 
agricole doit produire pour un nombre 
croissant de personnes. La satisfaction de 
la demande urbaine et de la demande 
rurale , nécessite non seulement une aug­
mentation de la production mais aussi 
une augmentation de la quantité vendue 
par agriculteur, et repose sur l'efficacité 
des systèmes de conunercialisation reliant 
les zones de production rurales et les 
zones de consommation urbaines. Selon 
les travaux compilés par Cour [1], pour 
l'Afrique de l'Ouest, les ag1icu lteurs • sont 
capables d 'augmenter leur production à 
un rythme plus élevé que celui de la 
croissance démographique ... "· Cela est 
discuté au Cameroun, dans un contexte 
d 'in1précision des données statistiques . 
Pour le gouvernement camerounais [2], la 
FAO et différents auteurs [3], la produc­
tion globale aurait augmentée moins vite 
que la population, ce qui explique que 
les in1portations de riz et de blé atteignent 
chacune environ 250 000 tonnes en 2001 

profitable - yam and potato - (their price per dry matter uni t is three rimes higher than that 
of rice). The prod ucers-sellers of the three staple crops (cassava, p lantain, cocoyam) are 
occasionally selling their products in o rder to satisfy household needs, when other 
sources of cash (such as cocoa) are not available. Whenever cocoa prices rise again (since 
1998), the incentive to crop and sell heavy and cheap products, such as cassava or 
cocoyam, decreases immediately. Concerning the market structure, it seems that informa­
tion about market prices at farmer's Jevel is adequate within a circle of a 4-5-hour drive 
from the cities. As shown in one of the tables provided in the article, market margins are 
well distributed among the dilferent stakeholders. Few specialised traders o perate in the 
sector of the three basic products, and the competition is h igh in-between, and with, 
producers-sellers who are the main suppliers of the cities. No excess profit is made by any 
of these categories. The main constra int seems to be the cost of transport and handling 
caused by bad infrastructures (roads and markets) . The recent increase in oil p rices may 
explain the increase of the urban price for the three main products , while for the others 
(yam, potatoes), traders are able to reduce thei.r larger margins. Altoged1er, it seems that 
many factors explain the recent increase of local foodstuff prices. Structural facto rs such as 
d1e demographic transitio n (more urban fo r less rural population), are certainly dominant. 
In d1at context, every smaU shift (change in cocoa or oil prices) induces high effects, 
because d1e supply system reaches its limits. 

Key words: Processing, Marketing; Farming Systems; Vegetal Productions. 

(FAOSTAD. Un autre point de vue 
consiste à observer qu'entre 1983 et 1996, 
à Yaoundé par exemple , la consonuna­
tion des produ its céréaliers importés par 
individu a diminué tandis que celle des 
racines et tubercules (localement produi­
tes) augmentait significativement. Ainsi, 
alors que la population de la ville dou­
blait pendant la période, passant d'envi­
ron un demi-million à un milljon d 'habi­
tants, les quantités de manioc, macabo, 
plantain consommées (donc produites et 
corrunercialisées) étaient pratiquement 

multipliées par trois (tableau 1). Sans 
chocs majeurs sur les prix, les produc­
teurs ont été ainsi capables d'augmenter 
très fortement leur offre pour ces trois 
grands produits. Simeu Kandem [7] ju­
geait en 1995, pour le manioc, que les 
filières d 'approvisionnement des villes 
étaient suffisamment bien organisées 
pour répondre à une croissance très forte 
de la demande liée à la dévaluation (1994) 
et à la crise économique des années 1990 
(les ménages se reportent sur les produits 
bon marché tels que le manioc), sans 

Tableau 1. Niveau de consommation des principaux féculents 
à Yaoundé en 1983 et 1996 (sources: (1) [4, p. 58 et 60] et [5, p. 195]; (2) 
[6]). 

Table 1. Consumption level of the main starchy products in Yaoundé in 1983 and 1996. 

En kg/hab. Variation En milliers de Variation 
entre tonnes entre 

1983 et 1996 1983 et 1996 

1983 1996 1983 (1) 1996 (2) 
( 1) (2) 

Maïs 8 7 0,8 4,0 6,4 1,6 
Riz 19 18 0,9 9,4 16,5 1,7 
Pa in 15 14 0,8 7,5 12,8 1,7 
Plantain 45 64 1,3 22,4 58,5 2,6 
Man ioc 48 83 1,6 23,6 76, 1 3,2 
Macabo/taro 32 41 1,2 16,0 37,4 2,3 
Ignames 5 4 0,7 2,7 3,8 1,4 

Population 494 01 6 914 049 1,9 
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Tableau 2. Évolution des prix réels des amylacés à Yaoundé et Douala 
entre 1994 et 2001 (source : [8]). 
Table 2. Evolution of real prices of starchy products in Yaoundé and Douala between 
1994 and 2001. 

Indice des prix Taux annuel de croissance 
de détail selon la période 

(100 = janvier 1994) 

Année 
1994 

TOUT PA " 142 
Maïs 175 
Riz 171 
Pain 108 
Plantain 123 

<( Manioc racine 96 
__J 

Manioc cossette 157 <( 
=:) 

Manioc Gari 159 0 
0 Manioc Bâton 107 

Macabo 63 
Taro 110 
Patate douce 139 
Pomme de terre 100 
Igname 95 

TOUT PA* 143 
Mais 222 
Riz 143 
Pain 154 
Plantain 104 
Pomme de terre 104 

·W fraîche 0 
z Patate fraîche 100 
=:) 

0 Manioc frais en 130 
~ tubercule 

Manioc déshydraté, 124 
farine 
Bâton de manioc 127 
Macabo 132 
Taro 100 
Igname 95 

* PA = Produits alimentaires. 

intervention publique. Il estimait que les 
producteurs gagnaient un revenu satisfai­
sant tout en offrant un produit à un prix 
acceptable pour les consommateurs. Il 
s'interrogeait néanmoins sur la capacité 
du système à répondre à la croissance de 
la demande sur le long terme. 
L'observation des indices de prix de détail 
annuels (tableau 2) sur la période 1994-
2001, à Yaoundé et Douala, montre que 
cette interrogation était peut-être justifiée, 
clans la mesure où on obse1ve une aug­
mentation, puis une véritable envolée, 
des prix des produits locaux amylacés à 
partir de 1998 (à l'exception notable de la 
pomme de terre, de l'igname et du maïs). 

Année 1994- 1994- 1998-
2001 2001 1998 2001 

176 3,1 % 3,0 % 3,3 % 
209 2,6 % 1.1 % 4,6 % 
217 3,5 % 5,0 % 1.4 % 
173 7,2 % 12,7 % -0,1 % 
195 6,8 % 6,0 % 7,8 % 
223 12,8 % 11 % 15,8 % 
191 2,9 % 0 % 7,6 % 
166 0.6 % -6 % 9.4 % 
130 2,8 % - 4 % 12,6 % 
121 9,7 % 10 % 8,7 % 
150 4,6 % 4 % 5,6 % 
188 4.4 % 2% 7,0 % 
69 -5,2 % -10 % 1,2 % 
92 -0,5 % -5 % 6,3 % 

215 6,0 % 7% 5,1 % 
244 1.4 % 3% - 1,2 % 
190 4,1 % 8% -0,2 % 
186 2,7 % 12 % -8,7 % 
223 11,5 % 8% 16,2 % 

86 -2,6 % 1 % -7,3 % 

181 8,8 % 5 % 13,7 % 
276 11 ,3 % 8% 16.4 % 

245 10,2 % 12 % 7,6 % 

214 7,8 % 4 % 12.4 % 
326 13,8 % 10 % 18,7 % 
138 4,7 % 6 % 3, 5 % 
200 11 ,3 % 22 % -1 ,3 % 

En parallèle, on obse1ve une baisse clans 
les deux villes des prix des produits im­
portés (riz et pain). Le manioc, jusque-là 
considéré comme Je produit des " pau­
vres •, devient aussi cher que le riz im­
porté, avec un prix d'environ 360 FCFA* 
par kilogramme de matière sèche pour 
350 FCFA/kg pour le riz en 2002 (tableau 
3). 
Les trois produits locaux dont les prix 
augmentent très fortement (manioc et dé­
rivés, plantain, macabo) constituaient en 
1996, 11 % des dépenses alimentaires des 

* 655,96 FCFA = 1 euro 

ménages de Yaoundé et Douala [9], Je 
manioc et le macabo étant les produits les 
moins chers. Leur renchérissement pose 
un réel problème d'accès aux clemées de 
base, notamment pour les populations les 
moins favorisées, problème que le mar­
ché semble avoir du mal à régu ler à court 
terme, et qui préoccupe les pouvoirs pu­
blics. L'augmentation soudaine et forte 
des prix de détail des denrées de base en 
ville se pose clans d'autres pays de l'Ouest 
africa in [10], et si les causes en sont 
multiples, imbriquées et d'ordre différent 
(conjoncturelles, structurelles), e lles méri­
tent d'être examinées. 

Méthode 

Pour comprendre les raisons de l'aug­
mentation des prix des principaux amyla­
cés en ville , nous examinons les facteurs 
de la demande, ceux de l'offre, et le mode 
de formation des prix (structure du mar­
ché). Dans une optique dynamique, nous 
nous intéresseron particulièrement aux 
ruptures éventue lles autour de l'année 
1998. Les facteurs de la demande sont 
décomposés, par simplification, entre la 
demande de consommateurs urbains (on 
suppose, que la demande rurale ne fait 
pas l'objet de commerce pour ce type de 
prod uit) et la demande des industriels 
urbains. La demande des consommateurs 
e t une fonction du nombre d'urbains 
multiplié par leur demande individuelle, 
elle-même fonction de leur revenu et des 
prix de l'ensemble des produits de 
consommation. Ces derniers sont suppo­
sés constants, car on utilise les prix défla­
tés par l'indice des prix des produits de 
consonunation. L'offre en ville est la 
sonune de la production commercialisée 
moins les pertes et les exportations. La 
production conunercialisée est égale au 
nombre de producteurs multiplié par leur 
offre individuelle, laquelle dépend des 
fa cteurs de production (dont l'itinéraire 
technique, la fertilité des sols, le travail et 
les investissements) et des prix perçus par 
les producteurs pour les racines et tuber­
cules mais aussi pour leurs autres spécu­
lations (éla ticité prix croisé). La structure 
du marché comprend les acteurs et leur 
orga nisation, les institutions qui assurent 
la connexion entre offre rurale et de­
mande urbaine. Les conunerçants, les sys­
tèmes d'information, les transports font 
partie de la smJCture du marché. 
Plusieurs systèmes de collecte - Direction 
de la statistique et de la comptabilité 
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Tableau 3. Prix en FCFA par kilo de matière sèche des différents 
amylacés en 2001 -2002 dans les villes camerounaises (sources : 
prix DSCN [8], tables de composition nutritionnelle FAO, nos calculs). 
Ta ble 3. Prices in FCFA per kilo of dry matter of t he different sta rchy products 
in 2001-2002 in Cameroonian cities. 

Type de p rod uit Produ its Moyenne pondérée* Pa r ra pport 
(li be llés DSCN) (en FCFA**/kg matière au riz 

sèche ) 

Pain ordinaire, type courant 1 135 3,3 
Ignames 964 2,8 
Spaghetti PANZAN I, sachet de 250 g 945 2,7 
Pomme de te rre fraîc he 846 2,4 
Plantain frais, vert 741 2, 1 
Miondo 666 1,9 
Tubercules de taro 589 1,7 
Patate fraîche 523 1,5 
Tubercu le de macabo 520 1,5 
Patate fraîche 502 1,5 
Bibolo 485 1,4 
Gari jaune, blus ou moins fin 407 1,2 
Farine de blé tendre 388 1, 1 
Manioc frai s en tubercules 357 1,0 
Riz ordinaire grains longs 346 1,0 
décortiqués 
Farine de manioc, man ioc moulu 337 1,0 
Mil blanc en grain entier IOLORI 329 1,0 
Fa rine de maïs, blanche ou non 317 0,9 
Man ioc trempé, dés hydraté 289 0,8 
en cassettes 
Maïs sec e n grains 254 0,7 

* Moyenne des prix mensuels de septembre 2001 à septembre 2002 pour 5 vi lles, pondé rée par le po ids 
démographique des vi lles (1 pour Garoua, Bamenda et Baffousam, 6 pour Yaoundé et 8 pour Doua la) . 
** 655,96 FCFA = 1 euro 

nationale (DSC ) et Cirad-IITA [4-6, 8, 
9] - ont permis de produire des statisti­
ques fi ables sur la consommatio n et les 
prix en milieu urbain au Sud-Cameroun . 
En revanche, on a peu de données récen­
tes fiables sur la production et les filières . 
Les données les plus fiables sur la pro­
duction datent du recensement agricole 
de 1984. La seule base accessible sur le 
long terme est celle publiée par le service 
des statistiques agricoles de la FAO 
(FAOSTAD [11], mais sa fiabilité est su­
jette à ca urion. En effet, en ra ison de 
l'absence de recensement agricole, les 
données sont issues de projections sur la 
période 1990-1998. C'est donc grâce à 
l'analyse critique et à la mise en cohé­
rence d 'études ponctuelles (mémoires 
d 'é tudiants, rapports d'experts, diagnos­
tics) sur la production réelle , ainsi qu'à la 
confrontation des expériences des diffé­
rents auteurs que ce travail propose quel­
ques hypothèses qui constitue nt souvent 
plus des bases de recherche que des 
résultats définitifs. 

La demande 
se serait-elle accélérée 
depuis 1998 7 

Caractéristiques 
de la demande alimentaire 

Selon les statistiques offi cie llesi, le PIB a 
augmenté entre 4 et 5 points pa r an de­
puis 1997, alo rs que la moyenne sur la 
période 1991-1993 était de 0,1 po int. 
Cette reprise de la croissance économi­
que globale s'est accompagnée d'une 
légère augmentation du pouvoir d'achat 
des ménages que l'on peut supposer com­
prise entre O et 5 % au maxi mum. Comme 
les produits amylacés sont des biens nor­
ma ux (l 'élasticité revenu est comprise e n-

1 http ://www.izf .net/izf/guide(TableauDeBord/ 
cameroun.htm 

tre 0,15 et 0,8 (tableau 4), l'augmentation 
de la demande par ménage liée à l'aug­
menta tion des revenus reste lim.itée. En 
cinq ans, si les prix restaient constants, la 
demande augmenterait de 3 à 13 % pour 
le macabo et de 1 à 7 % pour le man.ioc. 
La croissance démographique urbaine est 
peu documentée, et on ne sait pas si elle 
s'est accélérée avec la reprise économi­
que. On peut toutefois prolonger les te n­
dances observées entre les deux derniers 
recensements 0 976 et 1987), ce qu i est 
une hypothèse haute selon Cour [ll. En 
moyenne , la population des vil les aug­
menterait de 6 % par an et la population 
totale de 2,8 %. Ainsi, enu·e 1996 et 2002, 
la population des v illes de plus de 
50 000 habitants serait passée de 3,8 à 
5,4 millions de personnes ( + 42 %), tandis 
que la popu lation rura le serait passée de 
9, 1 à 9 ,8 millions de personnes ( + 8 %). Si 
on considère que 100 % de la demande 
urbaine est satisfa ite par le marché, alors 
elle aurait augmenté de 42 % en cinq ans. 
A.insi, l'effet revenu serait u·ès négligeable 
sur la demande en amylacés par rapport à 
l'effet de la croissance démographique. 
On aurait clone actuellement un rapport 
de 1 urbain pour 1 rural, alors qu 'en 1987 
ce rapport é ta it de 1 urbain pour 2 ru­
raux. On rejo int ainsi les observations 
fa ites clans l'ensemble de l'Afrique de 
l'Ouest par Cour et al. en 1994 lll. 

Caractéristiques 
de la demande industrielle 

Le manioc, conu·a irement aux auu·es amy­
lacées locales, a aujourd 'hui quelques 
usages industriels2 au Cameroun . Selon 
Tchapcla [13], en 1999, les cartonneries de 
la région de Douala utilisa ient l'équiva­
lent de 1 000 tonnes d 'amidon par an, ce 
qu i correspondrait à moins de 5 000 ton­
nes de racines fraîches de manioc, si cet 
amidon était fab riqué à partir de manioc. 
Or, 71 1 tonnes d'amidon de maïs ont é té 
importées chaque année sur la pé riode 
1996/ 2000, selon la DSCN. L'offre loca le 
en amidon de manioc reste a insi lim.itée à 
quelques enu·eprises spécialisées, en rai­
son essentiellement du différentiel de prix 
avec le produits importés (rapport de 1 à 
5), les conditions techn.iques de prod uc­
tion étant re lativement maîtrisées. Les in­
dustries de transformation du bois utili­
sent également des cossettes de manioc, 
mais bien que nous n'ayons pas de don­
nées quantifiées à ce sujet, les visites 

2 On ne fait pas référence au gritz de maïs 
importé utilisé par les brasseries. 
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Tableau 4. Élasticité revenu et simulation de la demande des ménages 
urbains selon trois niveaux de croissance des revenus (source : données 
URBANFOOD/Cirad-llTA. Estimation avec un modèle AIDS, [9] et [12)). 
Table 4. lncome elast icities and simulat ion of demand according to three different 
income growth levels. 

Élasticité revenu Croissance de la demande après 5 ans avec 
de la demande taux annuel de croissance du revenu de : 

+ 1 %/an + 3 %/an + 5 %/an 

Riz 0,17 0,9 % 2,6 % 4,2 % 
Manioc ra cine 0,29 1,5 % 4.4 % 7,0 % 
Maïs 0,37 1,9 % 5,7 % 8,9 % 
Manioc bâton 0,46 2,3 % 7,1 % 11,0 % 
Macabo 0,53 2.7 % 8,2 % 12,6 % 
Pain 0,54 2,7 % 8.4 % 12,8 % 
Plantain 0,79 4,0 % 12.4 % 18,3 % 

Estimations significatives au seuil 5 %, faites à prix constants. 

d'usines de produits du bois, montrent 
que les volumes sont faibles (quelques 
milliers de tonnes) . Ainsi, aussi bien pour 
l'amidon que pour les cassettes, la de­
mande industrielle est faible au regard 
des quantités vendues sur les marchés 
alimentaires (environ 250 000 tonnes en 
équivalent racine seulement pour 
Yaoundé et Douala), et ne peuvent expli­
quer la hausse des prix de détail. 

Conclusion 

Même s'il n'y a pas une " rupture • clans le 
1ytlune d'urbanisation, celui-ci reste 
élevé. Le changement du rapport urbains/ 
ruraux peut expliquer structurellement la 
tension exercée sur le système d'approvi­
sionnement qui est d'autant plus sensible 
aux facteurs conjoncturels. Au regard du 
poids de la démographie, le rôle de la 
reprise économique des cinq dernières 
années ainsi que la demande industrie lle 
est négligeable. 

l'offre arrivant en ville 
serait-elle 
en diminution 7 

Accélération de la demande 
sous-régionale 
depuis 1998-1999 7 

La demande sous-régionale semble s'être 
accélérée depuis 1998, suite aux confli ts 
armés (destruction de l'appareil de pro-

cluction) en République centrafrica ine et 
au Congo, à la crise au Gabon (report de 
la consommation des produits importés 
vers les produits africa ins) et à l'explosion 
de l'activité péu·o!ière en Guinée équato­
riale (la production agricole est délaissée 
au profit d'activités salariées clans le sec­
teur pétrolier et le bâtiment) . Cette accé­
lération de la demande sous-régionale 
constitue un facteur d'intégration entre 
les pays de la sous-région et une opportu­
nité de revenus pour les producteurs ca­
merounais, mais pourrait pénaliser les 
consommateurs urbains. Cependant, la 
population du Gabon et de la Guinée 
équatoriale est relativement fa ible au re­
ga rd de la population camerounaise (rap­
port de moins 1 à 15 environ) et l'effet de 
la demande sous-régionale sur les prix 
urbains au Cameroun n'est pas démontré. 
On a également peu de données sur les 
flux vers le Nigeria et le Cameroun sep­
tenu"ional, mais le Laboratoire d'analyse 
régionale et d'expertise sociale (LARES) 
note en 2001 (14] les dégâts occasionnés 
par la pluie aux infrasu·uctures routières 
et le difficile accès des marchés. 

La production 

Évolution nationale 

La FAO (11] estime que la production de 
manioc au Camer un est passée de 0,66 à 
1,7 million de tonnes enu·e 1961-1970 et 
2001-2002, ce qui correspond à une crois­
sance moyenne annuelle de 2,7 % et au 
taux de croissance de la population came­
rounaise entre les recensements de 1976 
et 1987 ( + 2,9 %). Trente-six pour cent du 
manioc est produit clans les provinces du 
Centre et du Sud, 14 % dans l'Est et 29 % 

clans les provinces Sud-Ouest et Littoral 
(15], zones qui correspondent aux zones 
de production de cacao. Pour la même 
période, la production de plantain aurait 
augmenté de façon constante, et elle 
aurait doublé, grâce à une augmentation 
des superfi ci s qui passent de 134 000 à 
255 000 hectares, les zones de production 
se déplaçant vers les fronts pionniers (16). 
La production du maïs a augmenté de 
351 000 à 850 000 tonnes. La superficie 
emblavée en maïs a décliné de 441 000 à 
350 000 hectares tandis que les rende­
ments ont triplé, passant de 0,80 à 
2,43 t/ha, avec une accélération pendant 
la dernière décennie. 

Quels changements des systèmes 
et bassins de production ? 
Associé à l'arachide, au maïs, à différents 
légumes-feuilles clans les systèmes de cul­
ture u·aclitionnels, le manioc a un rende­
ment fa ible. En 1981, Mutsaers et al. [17] 
estimaient clans la province du Centre des 
niveaux de rendement des champs vi­
vriers mixtes de 6,5 et 8,5 tonnes de ma­
nioc par hectare clans les arrondissements 
de Mfou et Okola, respectivement. Des 
études cliagno tiques récentes dans plu­
sieurs villages du Centre ont largement 
confirmé ce niveau. Nolte (données non 
publiées de 1997) a déterminé ur 
28 champs paysans de trois villages de la 
Lékié, que le rendement en racine fraîche 
de manioc est compris enu·e 3 et 12 t/ha 
avec une moyenne de 6 t/ha, ce qui n'est 
pas signifi cativement différent des don­
nées de Mu tsaers et al. [17]. Des rende­
ments compris enu·e 5,4 et 10,5 t/ha ont 
été mesurés par Nolte et al. (18] en 2000, 
clans 18 champs d'essai dans six villages 
des provinces du Centre et Sud enu·e 
Yaoundé et Ebolowa. En 2001 , Mbazo 
Onclo'o (19] a mesuré les rendements de 
u·ente champs mixtes dans deux villages 
( kometou et Akok) dans les provinces 
du Cenu·e et du Sud. Les rendements 
atteignent 8,7 et 8,5 t/ ha, et 14,2 et 
15,2 t/ ha pour les champs de première et 
seconde saison à kometou et Akok, 
respectivement. Le manioc est planté à 
densité fa ible clans les champs mixtes 
pour ne pa gêner l'arachide, prioritaire 
pour les producteurs. Ensuite, un ensem­
ble de facteurs phytosanitaires (20, 21], 
ainsi que la baisse de fertilité du sol liée à 
une diminution du temps de jachère clans 
les zones périurbaines semblent limiter la 
production. Malheureusement, il n'existe 
pas de données mesurant l'impact réel de 
tous ces facteurs sur le rendement du 
manioc, mais le données disponibles 
tendent à monu·er une relative constance 
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des rendements et des systèmes de pro­
duction clans les provinces Centre, Est et 
Sud entre 1981 et aujourd'hui. 
En ce qui concerne le planta in , on ob­
serve des débuts de spécialisation de 
certaines régions et exploitations pour la 
commercialisation clans les villes. Les pro­
blèmes de la pourriture du macabo sem­
blent, eux, s'être intensifiés depuis une 
vingtaine d'années [22]. 

Une intensification limitée 
à certains produits 
Des variétés améliorées de manioc (8034, 
8017, 8061) n'ont pas été acceptées par 
les producteurs du Centre [23], car leur 
qualité est non conforme aux attentes 
des producteurs-consommateurs (va rié­
tés amères alors que les va riétés loca les 
sont douces et consommées souvent sans 
transformation). En revanche, la plupart 
des producteurs des provinces Sud-Ouest 
et Littora l ont adopté les variétés amélio­
rées, ca r leurs habitudes de consomma­
tion étaient différentes (plus de transfor­
mation , traditionne lle •). Déjà, en 1990, 
des enquêtes menées par le projet NCRE 
(National Cereals Researcb and Exten­
sion) [24] montraient que 20 % des pay­
sans cultivaient les variétés améliorées 
(8017, 8034, 8061) En 2001, plus de 90 % 
des paysa ns les avaient acceptées (Encla­
mana , communication personnelle) . 
Autour des grands centres urbains, on 
aperçoit un changement du système de 
culture vers une intensification. Les pay­
sans associent moins de cultures ou bien 
le manioc est cultivé seul par certains 
groupes de femmes (communication per-
onnelle ]. Mva Mva, Organisation de 

développement, d 'étude et de conseil 
- ODECO), mais elles ont des difficultés 
pour le vendre à un prix qui rémunère 
suffisamment leur investissement en tra­
va il et en coûts de transaction (organisa­
tion du travail collectif) . Les prix actuels 
du manioc ne sont pas encore suffisam­
ment rémunérateurs pour favoriser une 
spécialisation de sa cu lture clans le bassin 
d 'approvi ionnement de Yaoundé. Dans 
la région de Douala, le processus semble 
en cours, grâce à des variétés à haut 
rendement bien acceptées par les pro­
ducteurs et les consommate urs. 
D'une façon générale , il semble que les 
produits pour lesquels on a assisté à une 
intensification au Cameroun depuis une 
vingta ine d 'années (vers une culture 
" pure ", et/ ou des intrants chimiques) 
sont ceux pour lesquels le prix est é levé 
(pomme de terre, igname - tableau 2) ou 
bien ceux qui ont bénéficié d 'un impor­
tant investissement en terme de recher-

che (maïs, vanetes amères de manioc) 
[24] . Pomme de terre et maïs bénéficient 
d 'investissements de la recherche/ déve­
loppement depuis les années 1980. Des 
variétés amé liorées de maïs ont été large­
ment introduites et diffusées clans l'en­
semble du pays grâce au programme 
NCRE et aux efforts de la vulgarisation 
agricole . La pomme de terre a bénéfi cié 
d 'un appu i de la part de l'Union euro­
péenne à travers plusieurs projets loca li­
sés clans la province du Nord-Ouest et de 
l'Ouest. En ce qui concerne l'igname, il 
n'y a pas, selon les info rmations d isponi­
bles, de programme d 'appui, mais les prix 
semblent suffisamment incitatifs pour que 
les agriculteurs se spécialisent pour une 
production destinée avant tout à la com­
mercialisation. Pour l'ensemble de ces 
produits, il semble que les prix en ville 
sont contenus (tableaux 2 et 3), montrant 
ainsi que l'offre " répond bien " à la de­
mande. 

Fonctionnement des ménages 
producteurs et décision 
de mise sur le marché 

Dans le cas du manioc, ce n'est pas la 
maximisation d 'un profit espéré qui 
pousse les productrices à vendre une 
partie de leur récolte, mais plutôt le main­
tien d 'une trésorerie pour couvrir les be­
soins de base de leur ménage. Cela n 'est 
pas nouveau [25-28], et il apparaît que 
l'approvisionnement d 'un nombre crois­
sant d 'urbains n'est pas lié à l'intensifica­
tion de la production, mais à l'augmenta­
tion du nombre de productrices vendant 
leur "surplus " en ville . La consommation 
de manioc frais à Yaoundé est évaluée à 
environ 60 000 tonnes (tableau 5) en 
2002, et le nombre de productrices appro­
visionnant directement la ville entre 
50 000 et 100 000, chacune livrant entre 
400 et 1 000 kg de manioc par an selon 
nos obse1vations confirmées par l'étude 
du progra1rune national de développe­
ment des racine et tubercu les (PNDRn 
[29] , selon laquelle en moyenne 600 kg 
sont actuellement commercialisés par ex­
ploitation, pour une production de 
1,8 tonne. Il est possible que les quantités 
mises en vente par ménage aient baissé 
depuis 1998. En effet, si le u·avail clans les 
champs est bien identifi é selon les sexes, 
le budget des ménages n'est pas complè­
tement séparé. Dans un village de la 
Lékié en 1998 par exemple , 60 % des 
femmes mariées d isposa ient d 'une tréso­
rerie provenant principalement de leur 
mari (30]. Les dépenses sont assurées 
conjointement par l'homme (grâce no­
tamment aux revenus cacaoyers) et sa ou 

ses femme(s) (dont les revenus sont issus 
de la vente , de la u·ansformation, et du 
commerce de produits agricoles et de 
cue illette) . En période de crise des cours 
du cacao, les ménages ont souvent dü 
renoncer à scolariser certains enfants, et à 
réduire leurs dépenses festives et de 
santé . Les femmes sont alo rs poussées à 
reche rcher des revenus, notamment par 
la vente de racines et de tube rcules . Les 
hommes se sont lancés dans des cultures 
commercia les de diversification, dont les 
itinéra ires techniques éta ient relativement 
maîtrisés (tomate, maïs) et dont le rapport 
prix/quantité de u·avail éta it relativement 
intéressant. Avec la reprise des cours du 
cacao depuis 19983, les besoins de base 
des ménages sont couverts, et les femmes 
sont moins incitées à vendre des produits 
dont la récolte et le transport, entiè rement 
manuels, sont exu·êmement pénibles. Les 
enquêtes et la simulation de Temple (31] 
confirment et précisent cette hypothèse 
clans le Sud-Ouest. 

Le fonctionnement 
du marché 
peut-il expliquer 
une mauvaise réponse 
de l'offre? 

Les producteurs 
sont-ils bien informés 
de la hausse des prix en ville 7 

Une enquête menée en 2002 et 
2003 auprès des opérateurs arrivant sur 
les marchés urbains pour vendre du ma­
nioc fra is (32], a montré que l'approvi­
sionnement de Yaoundé est réa li é à 
100 % par des procluctrices/ collectrices4 

qui apportent de petites quantités de raci­
nes (entre 300 et 500 kg par voyage selon 
les marchés, et e lles font un ou cieux 
voyage par an) qu'e lles ont elles-mêmes 
produites ou bien regroupées. Elles utili-

3 Les prix payés aux producteurs dans le dépar­
tement de la Lékié sont passés de moins de 
400 FCFA/kg vers 1996-1997 à plus de 
800 FCFA/kg en 2001 -2002 (100 FCFA = 
0, 15 euros) (Mondo Giusto). La tendance est 
la même dans toute la zone de production de 
cacao, qu i correspond à la zone de production 
du manioc. 
4 122 sur 130 (94 % ) des personnes interro­
gées sont des femmes. 
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Tableau 5. Estimations des quantités d'amylacés consommés en 2002 au Cameroun, selon les strates 
géographiques (en milliers de tonnes). 
Table 5. Quantities of starchy products consumed in 2002 in Cameroon, by geographical strata (in 1,000 metric tons) . 

Yaoundé Douala Sud Nord Rural Ru ra l hauts Ru ra l Ensemble 
semi-urbain semi-urbain forêt plateaux savane 

Population 1 297 950 1 786 895 1 282 605 1 075 052 2 534 207 3 893 680 3 379 321 15249710 
8,5 % 11,7 % 8.4 % 7,0 % 16,5 % 25,5 % 22,2 % 100 % 

Quantités consommées en milliers de tonnes 
Maïs 13 22 17 12 13 11 8 40 235 
Pain 8 15 6 4 1 1 0 36 
Beignets 4 6 4 11 0 2 6 33 
Pain + beignets 15 25 12 18 2 3 8 83 
en équivalent blé· 
Riz 23 52 23 34 5 36 33 206 
Macabo 53 84 75 4 69 357 0 642 
Manioc transformé 15 26 23 4 64 67 4 203 
Manioc racine 63 64 30 1 285 78 0 522 
Total manioc (eq rac) 108 141 99 13 477 280 12 1 129 
Pomme de terre 3 10 6 1 1 4 0 25 
Ignames 5 11 8 5 15 41 6 91 
Patate 4 16 7 9 4 9 22 70 
Ta ro 3 12 10 9 45 0 81 

Estimations et projections à partir d'ECAM96 [6]. On suppose le taux de croissance des villes de 6 % par an, et celui de la nation de 2,8 % (d 'où rural+ 1,4 %/an) . 
Les données sont relativement concordantes avec ce lles de la production (si on tient compte des pertes post-récolte, des productions non récoltées) et celles des 
importations, sauf dans le cas du pain. 
* La consommation de pain était très faible en 1996 et elle a explosé depuis. Les données d'importations de blé indiquent 35 000 tonnes en 1996. alors qu 'en 
2001 elles atteignent 263 000 tonnes (FAOSTAT). 

sent pour venir en ville les taxis et mini­
bu transpo rta nt à la fo is les personne e t 
les marchandises. Po ur les produits mo ins 
péris ables (planta in , macabo ... ), la vente 
e fa it soit d irectement soit avec des inter­

médiaires (bayam se/am). En 1983, Saris 
e t Zaslavski [28] o nt constaté que les 
producteurs représente nt 58 % des agents 
qui amènent des vivres à Yaoundé , les 
.. producteurs-achete urs-vende urs , 13 %, 
le • achete urs-vendeurs • 29 %. Le mar­
ché est donc orga nisé de te lle faço n (mul­
titudes d 'acteurs, liens qu otidiens e ntre 
villes et zones d 'approv isio nnement, 
transpon simultané de bie ns et de per­
sonnes) que les producte urs, dans un 
rayon de 5 heures auto ur des villes [33] 
o nt accès à une informatio n régulière sur 
les prix. 

Les marges 
de commercialisation 
des commerçants 
ont-elles augmenté ? 

La comparaison entre le prix perçu par le 
producteur et le prix payé par les consom­
mate urs a é té réalisée po ur Yaoundé par 
Saris e t Zaslavski [28] e n 1983 (repris par 

Dongmo [25]) et par Foudjem Tira en 
2000 [34J. Les chiffres cités sont proches 
puisque dans les deux cas (à 18 ans d 'in­
te1va lle), les producteurs perçoivent res­
pectivement entre 47 et 58 %, et entre 35 
et 60 %, du prix payé par les consomma­
teurs urbains (/ab/eau 6). Dans les cie ux 
études (qui portent ur les féculents de 
base), la part du producteur dans la va­
le ur fin ale du produit est la plus fa ible 
po ur le manioc (ce1ta inement en ra ison 
de sa forte périssabilité) , ta ndis qu 'e lle est 
la plus forte po ur l'igname, le maca bo et 
le plantain . To utefois, to utes ces vale urs 
sont très fortes dans l'absolu et s'expli­
quern selon Baris et Zaslavski [1 2] par 
• une forte concurrence d 'un circuit de 
commercialisation trè atomisé ,. Selo n 
les mêmes aute urs, · to us fra is déduits, les 
marges nettes des commerçants tournent 
en moyenne à moins de 15 % ... Cette 
marge est d 'autant plu fa ible qu 'elle se 
répartit entre cieux intermédiaires et les 
pertes et avaries ne sont pas prise en 
compte. La fa iblesse des marges des com­
me rçants s'explique en p artie par les 
coûts de transport qui re présente nt en 
moyenne de 25 à 30 % du prix payé par le 
consommateur e t 75 % des coûts glo baux 
de commercia lisatio n. 

La comparaison avec les trava ux plus 
récents de Iyebi Mandjeck el al. [35] en 
2000, ceux de Fo ucljem Tita et al. en 2000 
et 2002 [32, 34], de l'Obse1vatoire du 
changement e t de l'innovatio n sociale du 
Cameroun (OCI CA) cités par Siméu­
Kandem [2], indiquent que l'organisation 
du comme rce des vivre n'a guè re évolué 
depuis 20 ans. La crise de années 1986-
1995 a encouragé un no mbre croi sant de 
femmes à vendre leur production, candi 
que les infrastructures n'ont pas é té e ntre­
tenues. Les commerçants n'ont pas acq uis 
une situation de mo no pole dans les fili è­
res racines e t tubercules, qui restent très 
concurre ntie lles (enu·ée libre , nombreu­
ses fa illites, multi tude d 'intervenants) e t, 
par conséquent, l'augmenta tio n des prix 
ne pe ut ê tre due à une entente enu·e 
commerçants, dont les marges son t en 
général très fa ibles. 

Le rôle prépondérant 
de l'augmentation des coûts 
de commercialisation 

Le prix de l'essence a augmenté de plus 
40 % depuis 1995 et atte int 440 FCFA/liu·e 
en 2002. L'a ugmen ta tion de l'essence a 
été plus ra pide q ue l'infl atio n e t explique 
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Tableau 6. Répartition du prix final payé par le consommateur 
entre les différents acteurs de la filière (en % du prix final) 
(source : [32, 341). 
Table 6. Distribution of the consumer price among the different stakeholders 
of the market chain (in % of the consumer price). 

Produit Producteur Transformateur Transporteur Commerçants 

Manioc frais 40 

Manioc transformé 35 
(gari, bâton, cassette) 
Plantain frais 50 
Macabo frais 60 

l'augmentation du coût de transport, et 
du prix des produits vivriers pondéreux 
tels que les racines, et des tubercules (qui 
peuvent contenir jusqu'à 60 % d'eau alors 
que les céréales en contiennent environ 
10 %). Par ailleurs, le ministère des Tra­
vaux publics (MINTP) et le Fonds routier 
disposent d'un budget insuffisant (envi­
ron 20 % de ce qui est nécessa ire) pour 
l'entretien du réseau routier long de près 
de 50 000 km, dont seulement 4 120 km 
sont bitumés [36]. " ... Avec le niveau ac­
tuel des ressources, le MINTP n'est pas en 
mesure de préserver la va leur actuelle du 
patrimoine routier. En conséquence, clans 
la majorité des zones de production, les 
routes sont en terre et de praticabilité 
sa isonnière. L'enclavement qu i en dé­
coule conduit soit à la réduction de l'of­
fre, soit au renchérissement des coûts de 
commercialisation. ,, [36]. L'organisation 
des filières d'approvisionnement étant 
concurrentielle, les commerça nts peu­
vent difficilement réduire le urs marges 
déjà très fa ibles. Aussi, toute augmenta­
tion des coûts de transport est e lle direc­
tement répercutée au niveau des prix aux 
consommateurs, clans les filières les plus 
atomisées et les plus concurrentielles 
(manioc, macabo, plantain). 

Conclusion 

L'analyse du marché de quelques produc­
tions amylacées de la zone forestière du 
Cameroun montre que producteurs et 
conunerçants ont globalement réussi au 
cours des vingt dernières années à satis­
faire un marché vivrier urbain en expan­
sion rapide, et ce, clans un contexte de 
désengagement de l'État (dégradation des 
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infrastructures, absence de moyens pour 
la mise en œ uvre de la politique agri­
cole) . Cet ajustement s'est néanmoins as­
so1ti d 'importations (en quantités modé­
rées) de riz et de blé, et actuellement de 
tensions sur les prix des produits locaux 
amylacés traditionnellement abondants et 
bon marché (manioc, macabo, plantain). 
Les données disponibles montrent que 
l'ajustement de l'offre vivrière pour les 
marchés urbains ne s'est pas traduite par 
un changement/intensification des systè­
mes de production pour ces trois grand 
produits de base alors que les systèmes 
de production des produits plus coûteux 
comme l'igname ou la pomme de terre se 
sont intensifiés . La culture du maïs et du 
manioc amer pour la vente s'est éga le­
ment généralisée, du fait de la diffusion 
de semences améliorées. Contrairement à 
l'igname, au maïs, au manioc amer et à la 
pomme de terre, pour les trois grands 
produits de base, on a ainsi une multitude 
d'agricultrices/ agricu lteurs non spéciali­
sé(e)s, qui vendent des surplus au coup 
par coup, pour répondre aux besoins de 
trésorerie de leur ménage. Contrairement 
à d'autres situations (produits plus coû­
teux ou plus stockables), il existe peu 
d'intermédiaires entre le producteur et le 
consommateur, le marché est très concur­
rentiel, et les changements conjoncturels 
(augmentation du prix de l'essence, du 
prix du cacao) ont des répercussions im­
portantes et immédiates sur les prix en 
ville. 
Pour que les agriculteurs/ agricultrices se 
lancent clans la production intensive de 
manioc, de plantain ou de macabo, pour 
la vente, il faudrait , d 'une pait, que le 
prix "bord champ ,, soient plus élevés 
et/ ou, d'autre part, que ces agricu lteurs/ 
agricultrices disposent de nouvelles tech­
nologies (locales ou issues de la recher-

che) plus productives et/ou res1stantes 
aux maladies (dont l'impact reste néan­
moins à évaluer précisément). L'augmen­
tation des prix payés aux producteurs 
peut arriver " mécaniquement » si la ten­
dance actuelle persiste, mais il est possi­
ble également que la majorité des 
consommateurs urbains (dont les revenus 
sont fa ibles) délaissent progressivement 
des produits qui deviendra ient trop coû­
teux au profit de produits meilleur mar­
ché tels que le riz, la fa rine de blé impor­
tés ou le maïs cultivé localement (qui a 
bénéficié des investissements internatio­
naux clans la mise au point de variétés à 
haut rendement). La demande, assez élas­
tique au prix, du manioc et du macabo 
notamment, diminuerait et les prix n'aug­
menteraient pas suffisamment pour deve­
nir incitatifs pour les producteurs (en 
l'absence de politique de soutien). Ce 
scénario se doublerait d'une augmenta­
tion du déficit de la balance commerciale 
et d'une augmentation de la dépendance 
alimentaire, avec le risque toujours pré­
sent de fluctuations des prix sur les mar­
chés internationaux. En l'absence de poli­
tique agricole active, on ne voit pas, en 
présence d'importations bon marché qui 
tirent les prix des produits locaux ver le 
bas, comment un plus grand nombre de 
producteurs camerounais pourrait être 
encouragé à changer de système de pro­
duction, pour une orientation plus com­
merciale, et une augmentation de leurs 
revenus • 
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